RAPPORT INTERMEDIAIRE

ACCES INITIATIVE

PARTICIPATION PUBLIQUE : ANALYSE DU 

CODE DES AIRES PROTEGEES
I. INTRODUCTION

· Cadre de l’étude : recherche sur l’ « Access Initiative »

· Présentation du cas d’étude : Analyse de la participation publique dans le cadre de l’élaboration et la mise en œuvre du Code des Aires Protégées Malgache

· Objectif de l’analyse : 

· Identifier/analyser les éléments du cadre juridique et institutionnel garantissant la participation du public dans l’élaboration et la mise en œuvre du COAP

· Identifier et analyser les différentes lacunes du cadre juridique et des différents mécanismes de participation citoyenne dans l’élaboration et la mise en œuvre du COAP

· Analyser les pratiques sur l’accès à l’information du public  dans le cadre de l’élaboration et de la mise en œuvre du COAP Fournir des recommandations 

· Intérêts de l’étude : choix et justification du cas d’étude
· Importance géographique des Aires Protégées à Madagascar (en termes de surface) d’où intérêt de l’analyse du texte de base légiférant la question

	Catégorie des sites 
	Superficie (ha)
	Nb des sites 
	Classement
	Superficie (ha) par classement

	Aires Protégées Existantes gérées par Madagascar National Parks
	2 137 420 
	45
	Aire Protégée
	6 914 805   

	Extension des Aires Protégées Existantes
	301 052 
	6
	
	

	Aires Protégées ayant un statut de Protection Temporaire
	2 541 557 
	23
	
	

	Nouvelles Aires Protégées
	1 934 776 
	70
	
	

	Sites Prioritaires pour Aire Protégée Terrestre
	571 600 
	18
	Site Prioritaire pour la biodiversité et la gestion durable forstière
	2 523 707   

	Sites Prioritaires pour KoloAla (Gestion durable forestière)
	1 205 848 
	9
	
	

	Sites Potentiels pour Aire Protégée Terrestre
	3 938 243 
	1016
	Site Potentiel pour la biodiversité et la gestion durable forstière
	10 471 767   

	Sites Potentiels pour Aire Protégée Marine
	5 362 283 
	22
	
	

	Sites Potentiels pour KoloAla (Gestion durable forestière)
	1 171 240 
	17
	
	


Source : SAPM, Mise à jour Mai 2011

· Depuis la vision de Durban de vouloir tripler la surface des aires protégées d’ici 2012 (de 1,7 millions d’hectares en 2003 à 6 millions d’hectares en 2012, en référence aux catégories des aires protégées de l’UICN), une volonté politique affichée pour mieux légiférer la question : des initiatives de réformes allant dans le sens d’une gouvernance élargie aux différentes parties prenantes ont été entamées. Cette étude permettra d’apprécier la portée et les avancées de ces réformes ainsi que les limités y afférentes

· Problématique

Dans le cadre de l’élaboration et la mise en œuvre du COAP, y- a-t-il eu prise en compte et application effective d’un processus de participation publique en vue de garantir les conditions environnementales, économiques et socioculturelles?

II. METHODOLOGIE

· Elaboration d’une méthodologie de recherche sur les études de cas (Annexe 1)

· Phase d’analyse et de recensement des textes législatifs et réglementaires régissant le cas d’étude 

·  Desk review des différentes études réalisées sur le sujet ou sur un sujet connexe

· Listing et recensement des différents acteurs et personnes ressources susceptibles de fournir des informations utiles à l’analyse du cas d’espèce

· Elaboration d’un guide d’entretien (Annexe 2)

· Planification des entretiens 

III. ANALYSE JURIDIQUE DE LA PARTICIPATION PUBLIQUE : CAS DU COAP

3.1. ANALYSE JURIDIQUE DU CADRE GENERAL DE LA PARTICIPATION PUBLIQUE A MADAGASCAR

3.1.1. Garanties constitutionnelles

D’une manière générale, la Constitution de la IIIème République garantit à divers égards la participation publique, aussi bien de façon directe (active) qu’indirecte (passive) la participation des citoyens aux affaires étatiques et au processus de prise de décision, à travers notamment : 

· La consécration de la liberté d’association 
· La consécration de la liberté de circulation d’information 
· Le droit de vote 
· La notion de « Fokonolona » et d’autodétermination 
· ….

3.1.2. Garanties légales générales de la participation publique  
Bien qu’aucune disposition législative n’évoque à proprement parler la participation publique, un vaste arsenal juridique porte organisation et application des différentes garanties constitutionnels sus mentionnées.

A titre d’exemple, 

· La liberté d’association est garantie par le Loi 60-133
· ….
· ….
La Loi relative à l’organisation du pouvoir en termes de décentralisation mérite une attention particulière dans la mesure où

3.1.3. Réglementation locale : le Dina

En principe, réaliser la gestion communautaire devrait concrétiser les liens entre le droit traditionnel et le droit positif. Par exemple, le processus de création des aires protégées devrait intégrer le Dina selon le concept de la participation communautaire, pierre angulaire théorique des Projets de Conservation et de Développement Intégré
. 

La Loi 96-025 relative à la gestion locale des ressources naturelles renouvelables prévoit le Dina. D'une part, le texte reconnaît le dina et son rôle dans la communauté: "Les rapports entre les membres de la communauté de base sont réglés par voie de Dina. Les Dina sont approuvés par les membres de la communauté de base selon les règles coutumières régissant la communauté. Au cas où deux ou plusieurs communautés de base sont associées dans la gestion des ressources, le Dina applicable aux membres de chaque groupe est conforme aux règles régissant chaque communauté. » Dans ces provisions, le texte utilise le Dina' en tant que règle de base. En effet, le Dina établit les normes par lesquelles les actions locales sont mesurées et le recours devant la justice ne doit être engagé qu'après l'épuisement des procédures prévues par le Dina.

Cependant, selon ce même texte, le Dina occupe la deuxième place, derrière le droit étatique : "Les Dina ne peuvent comporter des mesures pouvant porter atteinte à l'intérêt général et à l'ordre public. Les prescriptions qu'ils contiennent doivent être conformes aux dispositions constitutionnelles, législatives et réglementaires en vigueur, ainsi qu'aux usages reconnus et non contestés dans la Commune rurale de rattachement." 

D'ailleurs, le texte soumet le Dina à l'autorité du Maire représentant l'Etat au niveau communal: "Les Dina ne deviennent exécutoires qu'après visa du Maire de la Commune rurale de rattachement" et  « Les Dina régulièrement approuvés et visés par l'autorité compétente ont force de loi entre les membres de la communauté de base. L'application du Dina est toutefois suspendue jusqu'à l'intervention d'une décision de justice, en cas de recours exercé contre la décision du Maire autorisant l'application du Dina ». 

Tel qu’il est rédigé, ce texte soumet le Dina au droit étatique et ne reflète pas son champ d'application
. De même, la définition de la communauté de base telle qu'elle a été conçue légalement pourrait être source de conflit entre la population d'un même fokontany ou de fokontany différents
. Ainsi, même ce texte, bien que mieux adapté aux réalités du terrain que la loi 94-007, laisse des problèmes d'application.

3.2. GARANTIES JURIDIQUES DE LA PARTICIPATION PUBLIQUE DANS LES QUESTIONS ENVIRONNEMENTALES
Objectif : Analyser= la portée, la qualité, les formes, manifestations et lacunes en termes de participation publique suivant 2 angles d’approche
	Etapes du processus de prise de décision
	Niveau de prise de décision

	Elaboration du projet de Loi sur le Code des Aires Protégées
	Policy Level Decision

	Dispositions du COAP en question
	

	Mise en œuvre du COAP
	Elaboration des textes réglementaires : décret de création des Aires Protégées

	
	Projets ou politique de gestion de l’AP


3.2.1. Analyse de la participation publique dans le cadre de l’élaboration du projet de Loi sur le Code des Aires protégées
	Existe-t-il des références juridiques garantissant la participation publique à ce niveau ?

	1. Garanties Constitutionnelles

D’une manière générale, il n’existe pas de disposition spécifique constitutionnelle sur la participation publique. Cette participation est évoquée de manière indirecte à travers différents  droits fondamentaux à l’instar : 

· - de la liberté d’association (art…)

· -  de la liberté de circulation d’information (art…)

· - du droit de vote (art…)

· - de la notion de « Fokonolona » et d’autodétermination 

2. Garanties internationales

· Madagascar a adopté la Déclaration de Rio qui énonce dans son Principe n°10 :

· « La meilleure façon de traiter les questions d'environnement est d'assurer la participation de tous les citoyens concernés, au niveau qui convient. »

·  Au niveau national, droit pour chaque individu d’avoir accès aux informations relatives à l'environnement que détiennent les autorités publiques, …

· Droit pour chaque individu d’avoir la possibilité de participer aux processus de prise de décision. 
·  Devoir des Etats de faciliter et d’encourager la sensibilisation et la participation du public en mettant les informations à sa disposition 

3. Garanties légales

· Loi n° 90-033 du 21 décembre 1990 portant Charte de l’Environnement

· Protection et respect de l’environnement sont un devoir citoyen. 

· Droit de toute personne d’être informée sur les décisions susceptibles d’exercer une influence sur l’environnement

· Droit pour tout citoyen de participer à des décisions.

· La gestion conjointe des questions environnementales par l’Etat, les Collectivités décentralisées, (…) ainsi que tous les citoyens »
·  Rôle fondamental des communautés de base quant à la gestion des ressources naturelles
· Loi n° 2004-015 du 19 août 2004 modifie et complète certaines dispositions de l’annexe à la loi n° 90-033 du 21 décembre 1990 portant Charte de l’Environnement Malgache et de la loi n° 97 – 012 du 06 juin 1997

· Promotion de la gestion participative par les communautés riveraines, principales utilisatrices des ressources

· Implication du secteur privé et de la société civile : une des bases de la pérennisation de la gestion environnementale à Madagascar

Une revue des textes existant montre qu’aucune disposition réglementaire spécifique ne vient compléter ou mettre en application ces dispositions sus mentionnées. C’est la participation publique dans le cadre de la création des AP qui est légiférée par des textes réglementaires 



	Pratiques de la participation publique au cours de l’élaboration du COAP

	Un forum a-t-il été développé pour la circonstance ?
Est-ce que le forum assure que les voix sont écoutées ?
	Lacunes observées

	Avant son adoption, le projet de Loi sur le COAP a fait l’objet de séances d’information et de sensibilisation depuis 1997. Les dispositions et intérêts de ce texte ont été exposés au cours d’ateliers réalisés au niveau des chefs lieux des 6 ex provinces. Ces ateliers ont été réalisés par le Ministère de tutelle en collaboration avec un cabinet d’étude (Cabinet Performance)
Après l’adoption du COAP (2003) des séances de vulgarisation et d’information ont été réalisées au niveau de ces mêmes circonscriptions 

	Ces ateliers d’information n’ont pu être réalisés qu’au niveau des chefs-lieux de province ce qui a apporté un caractère limitatif aux consultations et corollairement aux amendements ou améliorations pouvant être apportés au texte. En effet, les communautés de base (les différents niveaux de collectivités territoriales décentralisées), pourtant principales destinataires et utilisatrices du texte n’ont pas été consultées, entrainant ainsi un risque de non appropriation voire même de rejet du texte. En effet, la connaissance et reconnaissance mutuelle de l’aire protégée (bénéfices locaux et régionaux) et des différentes zones (zones de droits d’usages, zones environnantes) par toutes les parties prenantes, y compris et notamment les communautés, sont des conditions préalables à la mise en place d’une aire protégée.
Par ailleurs, les opérations entrant dans le cadre de la campagne de vulgarisation du COAP à l’issue de son adoption n’a pu être menée qu’une fois, au niveau des mêmes chefs lieux de province, faute de moyens financiers. De nombreuses demandes d’information émanant de la base n’ont donc pas pu être honorées. Très souvent, la méconnaissance des textes constituent une source de perpétration d’abus, de délits et d’infractions,  aussi bien par les communautés qu’à leur encontre.


	 Qui sont habilités à participer et à quelle étape du processus de prise de décision ?
	Lacunes observées

	Au cours de cette étape du processus de prise de décision (l’élaboration du projet de Loi) les différentes parties prenantes ayant été associées au processus ont essentiellement été les différents services techniques déconcentrés (STD) au niveau des chefs lieux de province, à l’instar de la gendarmerie de la police ou encore du système judiciaire. Des représentants des Collectivités Territoriales Décentralisées ont également pris part au processus ainsi que des représentants d’autorité traditionnelle (Tangalamena)

	Une analyse du spectre des parties prenantes consultées lors de l’élaboration du projet de loi sur le COAP montre une faible représentativité de la société civile aussi bien à travers des structures de concertation formelle qu’informelle.

Par ailleurs, la structure de consultation aurait gagné à être renforcée avec d’autres acteurs clés à l’instar des médias (premiers vecteurs de diffusion des informations à grande échelle) ou encore des parlementaires


	Quel genre d’information est disponible?
	Lacunes observées

	Dans le cadre de l’élaboration du projet de Loi sur le COAP, les séances d’information ont essentiellement porté sur la portée du COAP ainsi que ses implications et ses termes mêmes : la catégorisation des aires protégées, les modalités de création des aires protégées, les modalités de gestion des aires protégées, les zones entourant l’aire protégée…

	

	Existe-t-il un mécanisme de redevabilité des gouvernants ?
	Lacunes observées

	
	

	Les participants savent-ils comment leurs apports ont influencé les décisions prises
	Lacunes observées

	D’une manière générale, les entretiens que nous avons menés auprès du Madagascar National Parks , associé au processus d’élaboration du projet de Loi sur le COAP n’ont pas fait état de la mise en place d’un système de suivi informationnel permanent auprès des acteurs consultés.



3.2.2. Analyse de la participation publique dans les dispositions du COAP
A. Le COAP 2001-005 
a. Dispositions relatives à la participation publique 

· Définition de la zone d’occupation contrôlée (ZOC) (zone d’habitation des populations, à l’intérieur de l'aire protégée, et existantes antérieurement à sa création) et de la ZUC (zone d’utilisation contrôlée) : une zone dans laquelle l’utilisation des ressources est réglementée et contrôlée
· Approche concertée entre toutes les entités concernées pour les activités menées dans la zone périphérique
· Définition du droit d’usage des populations : prélèvements à buts non commercial

· Droit pour tout citoyen à l’information sur la gestion de l’Aire Protégée et de l’exécution de la mission de l’organe chargé de la gestion du réseau national des AP (article 37):

b. Lacunes observées par rapport à ces dispositions
· Textes réglementaires portant définition du contenu et des modalités de ZOC prévus mais inexistant jusqu’à ce jour. La publication de ce texte réglementaire est très importante pour illustrer les modalités d’exercice des droits et obligations de ces populations existantes antérieurement à la création de l’AP.

· Les droits des populations locales sur les terres, sites sacrés et les eaux qu’elles occupent ou utilisent traditionnellement et des autres ressources qui se trouvent dans les AP sont flous dans le COAP.

· Absence de dispositions particulières sur l’accès et le partage des avantages tel que définit par la convention sur la diversité biologique.

	Pratiques de la participation publique au cours de l’élaboration du COAP

	Un forum est-il prévu dans le COAP?

Est-ce que le forum assure que les voix sont écoutées ?
	Lacunes observées

	· En termes de Forum, le COAP fait référence à une approche concertée entre toutes les entités concernées pour les activités menées dans la zone périphérique dans le cadre de gestion 

	· On constate une Insuffisance juridique concernant les dispositifs d’implication et de participation des populations locales et des autres parties prenantes pour la planification, la gestion et le suivi des AP.

	Qui sont habilités à participer et à quelle étape du processus de prise de décision ?
	acunes observées

	· Etant donné que les formes de participation ne sont pas évoquées (où le sont d’une manière sous jacente) dans le COAP, le texte ne prévoit aucun article sur la qualité des acteurs pouvant participer à la gestion d’une AP. A titre d’exemple, les populations locales pouvant bénéficier des droits d’usages dans le cadre des AP ne sont pas clairement définies.

· Il faut se rapporter au Décret n° 2005- 013  du 11 Janvier 2005  organisant l’application de la loi n° 2001-005 du 11 février 2003 portant Code de Gestion des aires protégées pour pouvoir apprécier que la participation du public est requise au cours de toute étape de création d’Aire Protégée est soumise à travers sa participation à la réalisation d’une étude d’impact environnemental > se référer aux modalités de participation du public dans le cadre d’une EIE (Décret MECIE). 

· Ce décret évoque par ailleurs : 
·  l’existence d’un forum offrant la possibilité pour la population riveraine d’émettre des observations, oppositions et réclamations (sous forme de consultation) concernant l’avant projet de décret de création définitive de l’AP (cf analyse de la participation citoyenne dans le cadre de la mise en œuvre du COAP)
· le  droit à la participation dans les travaux de reconnaissance du périmètre de l’Aire Protégée  à travers les représentants des CTD concernées, toujours dans une perspective d’EIE
· en termes de disponibilité d’information, la nécessité de mise à disposition d’un registre ad hoc où seront consignées les observations, oppositions et réclamations sur l’avant projet de décret de création de l’AP formulées par la population riveraine ou toute autre personne physique justifiant d’un intérêt 



	Quel genre d’information est disponible?
	Lacunes observées

	· Droit pour tout citoyen à l’information sur la gestion de l’Aire Protégée et de l’exécution de la mission de l’organe chargé de la gestion du réseau national des AP (article 37). A cet effet, des informations sur le plan de gestion avec des données techniques, scientifiques et financières sont prévues être mises à la disposition du public

	

	Existe-t-il un mécanisme de redevabilité des gouvernants ?
	Lacunes observées

	· Le MNP, organisme chargé de la gestion du réseau des Aires protégées et sous tutelle du Ministère chargé de l’environnement est tenu de rendre compte à cette Institution de l’exécution de sa mission. 

	· Dans le COAP, il n’est prévu aucune disposition expresse sur le devoir de redevabilité des gouvernants mise à part cet article évoquant une forme de redevabilité qui s’exerce de manière indirecte

	Les participants savent-ils comment leurs apports ont influencé les décisions prises
	Lacunes observées

	
	


B. LOI N°025/2008 du 29 Octobre 2008 portant refonte du COAP
Les travaux de réflexion sur la refonte du COAP ont été initiés depuis l’année 2005. Ce projet de loi a reçu adoption en 2008 au sein des deux chambres du Parlement et a également reçu un numéro attribué par la HCC mais reste en attente de promulgation, la situation politique actuelle qui prévaut au Pays ne permettant pas sa promulgation et sa ratification. La loi 2001-005 reste donc la référence. Toutefois, une analyse de ce projet de Loi présente tout son intérêt dans la mesure où l’évolution de la gestion des aires protégées requiert des dispositions que l’actuelle loi en vigueur ne régit pas.
a. Dispositions relatives à la participation publique dans le nouveau COAP
Ce projet de loi a la particularité de revisiter la notion de participation publique  dans le cadre de gestion d’une aire protégée et met un accent particulier sur les aspects de co-gouvernance 
· Dispositions relatives aux différents types de gouvernance intégrant la dimension « participation publique »
Une des spécificités du nouveau COAP réside dans le fait qu’il fournit une définition de différentes notions clés, notamment des différentes modalités de gouvernance impliquant la participation publique à l’instar, notamment de la notion de/d’: 
· Aire protégée communautaire : instituée et gérée volontairement par les communautés locales en vue de la conservation et de l’utilisation durable des ressources naturelles, de la préservation des coutumes et du patrimoine culturel et spirituel associé ainsi que des pratiques et des usages traditionnels durables
·  Cogestion : la coopération et le partage des responsabilités entre le gestionnaire de l’Aire protégée  et les parties prenantes concernées dans la conception et dans l’exercice des modalités de gestion 

· Convention de gestion communautaire : l’accord passé par le gestionnaire  d’une Aire protégée avec les communautés locales  définissant l’exercice de leurs activités économiques, culturelles et cultuelles et les modalités d’intervention de ces communautés dans la gestion de l’Aire protégée 

Par ailleurs, si la notion de « parties prenantes» est restée floue dans l’actuel COAP, le nouveau dispositif y  pallie en énumérant nommément les différents acteurs impliqués dans cette étape du processus de prise de décision. Le nouveau COAP regroupe ainsi dans la notion de « parties prenantes concernées » l’ensemble des acteurs composé des services étatiques centraux et les services techniques déconcentrés, les collectivités territoriales décentralisées, les élus, les autorités traditionnelles et les représentants des communautés locales, les organisations non gouvernementales et les opérateurs privés, concernés par le territoire d’une Aire protégée et de sa zone périphérique

· Enoncé des principes clés de la gouvernance des aires protégées impliquant une participation publique
Ces principes se basent notamment sur:
· la juste répartition des rôles, des fonctions, des responsabilités et des bénéfices entre le gestionnaire de l’Aire protégée et les diverses parties prenantes concernées en matière de création et de gestion de l’Aire protégée ;

·  l’adoption systématique de procédures de consultation et de concertation entre le gestionnaire de l’Aire protégée et les diverses parties prenantes concernant la création de l’Aire protégée ;

· la cogestion, notamment à travers l’adoption d’un Plan d’aménagement et gestion négociés avec les diverses parties prenantes et d’une Convention de gestion communautaire comme outil spécifique de participation des communautés locales à la gestion de l’Aire protégée ;

·  l’adoption de mesures de sauvegarde ou d’activités alternatives génératrices de revenus pour les diverses parties prenantes compensant les restrictions  au droit de propriété ou au droit d’usage  induites  par la constitution et les mesures de gestion d’une Aire protégée ;

·  la transparence et le principe de responsabilité du gestionnaire de l’Aire protégée vis-à-vis des diverses parties prenantes et du public.

· La participation publique dans le cadre de la procédure de création des Aires protégées est matérialisée à travers l’association des communautés locales dans la réalisation même de l’EIE
· L’article 32 du nouveau COAP stipule expressément que la gestion des Aires Protégées  implique concurremment  le Ministère chargé des Aires protégées, en consultation  avec les  départements ministériels techniques concernés, les collectivités territoriales décentralisées ainsi que  les communautés locales
· Aux termes de l’article 33 du nouveau COAP, la participation publique peut se concrétiser, d’une manière formelle à travers la signature de documents et accords cadres à l’instar de conventions de gestion communautaires ou encore de diverses conventions pour la mise en œuvre et le suivi des programmes de gestion 
· Les règles d’utilisation des ressources énoncent implicitement la nécessité d’associer les préoccupations des populations locales, notamment par la prise en considération de la mise en en conformité avec les objectifs principaux de conservation de la biodiversité et d’utilisation durable des ressources naturelles, le respect des normes et des pratiques traditionnelles (Dina, fady, lieux sacrés forestiers, aquatiques ou autres) observées par les communautés locales concernées.
· Le cadre fonctionnel de procédure de sauvegarde définit le processus par lequel les communautés potentiellement affectées participent à la création des Aires protégées, tant à la détermination des mesures de sauvegarde nécessaires, qu’à l’exécution et au suivi des activités correspondantes. Il fixe l’orientation générale, le processus et les principes de détermination des mesures de sauvegarde des intérêts des communautés et comprend un ensemble de directives à prendre en compte dans le processus de création d’Aires protégées notamment dans les cahiers de charges environnementales.

·  La convention de gestion communautaire définit l’exercice par les communautés locales de leurs activités économiques, culturelles et cultuelles et les modalités d’intervention de ces communautés dans la gestion de l’Aire protégée.  

A cet effet :

· Elle identifie la consistance des droits des communautés, notamment leurs droits d’usage, les populations qui en bénéficient, les zones dans lesquelles ces droits s’exercent et les conditions et les modalités de leur exercice. Les normes et les règles traditionnelles favorables aux objectifs de gestion de l’Aire protégée sont valorisées.

· Elle règlemente les modalités de participation des communautés à la cogestion de l’Aire protégée, y compris les activités de surveillance, de guide ainsi que les activités écotouristiques. 

· Elle détermine les mesures de sauvegarde ou les activités alternatives durables génératrices de revenus compensant les restrictions au droit de propriété ou au  droit d’usage induites par la constitution et les mesures de gestion d’une Aire protégée. Ces mesures feront l’objet d’une évaluation de leur efficacité au bout de cinq ans et, le cas échéant, de mesures de correction. 

b. Réflexions sur les lacunes présentées par le nouveau COAP
· Le texte a été adopté mais non encore promulgué
· L’avènement de la crise politique est décrit comme principale source ayant retardé cette promulgation
· Le nouveau code a uniquement été élaboré au niveau du DGEF et de la commission SAPM et n’a pas fait l’objet de consultation publique 
· Quelques spécificités du nouveau COAP :
·  En termes de participation publique : le nouveau COAP propose 2 nouveaux modes de gouvernance à caractère plus « participatif » mais qui restent toutefois au stade pilote car il n’existe pas encore de statut juridique légiférant la question et par conséquent réglementant tout litige y afférent:
· La Co-gestion de l’AP, forme de gouvernance plus ou moins réussie. Elle est actuellement pratiquée au niveau de 9 sites NAP dont 7 forestiers et 2 marins et côtiers
· La Gestion communautaire : pratiquée actuellement au niveau de 2 sites. Sa mise en œuvre est encore sujet à problématique compte tenu de l’expérience mitigée des transferts de gestion et pose la problématique récurrente de la compétence des communautés en matière de gestion et pose le risque des portes ouvertes à des abus sans une réglementation assortie d’un système de contrôle strict
	MECANISMES ET INSTRUMENTS INSTITUTIONNELS ASSOCIES

	Manuel pratique d’Etude d’Impact Environnemental pour les Collectivités (Juin 2007)
	· Récapitulatif des rôles des Collectivités Territoriales Décentralisées dans les différentes étapes du processus d’EIE

· Définition du rôle du public et des collectivités :

· Phase d’évaluation EIE : participation à l’évaluation, opposition et recours éventuel

· Phase de contrôle et de suivi : veille environnementale, partage d’information, recoupement d’informations, formulation ou transfert de plaintes et de doléances

· Phase d’évaluation et rapport d’audit : partage d’information, participation à l’évaluation sur site

	Guide pour la réalisation d’une Etude d’Impact Environnemental et social pour les projets de création des Nouvelles Aires Protégées (NAP)- 

Commission SAPM – Août 2006


	· Principe énoncé : Participation pour la conservation ( L’implication de la population locale dans la gestion des ressources naturelles assure la réussite et cautionne la légitimité sociale de l’aire protégée. La concertation avec tous les secteurs et les tous acteurs concernés est un moyen pour garantir cette implication et sauvegarder pour les particularités culturelles et traditionnelles

	Guide de création des aires protégées du Système d’Aires protégées de Madagascar (SAPM) – 

Commission SAPM – Août 2009
	· Définition des parties prenantes : 

( Identifier d’une manière participative les critères locaux pour les PAP, populations vulnérables et communautés éligibles pour les projets communautaires

· Modalités de réalisation des consultations publiques : 

· Mener des consultations auprès des détenteurs de droits coutumiers et de droits fonciers sur le terroir 

· Etablir des procès-verbaux recueillant l’engagement de ces responsables à soutenir la création de l’aire protégée et à poursuivre le processus par la consultation de la population au niveau des communautés de base, des villages et des hameaux. 

· Définir les limites des nouvelles aires protégées ainsi que les objectifs de gestion

des nouvelles aires protégées avec ces parties prenantes, leur mode de gestion potentiel.

· Modalités de consultation du public dans l’étape de création définitive des NAP

· Consultation des populations concernées, priorité aux personnes vulnérables et affectées par l’initiative de création
· Permet l’identification des restrictions potentielles générées par la création de l’AP, les compensations adéquates et les bénéficiaires
· Obligations du promoteur :

· Poursuivre le processus des consultations et négociations au niveau des communes, villages et hameaux pour arriver aux délimitations et plan d’aménagement définitif.

· Recueillir les procès-verbaux sur les résultats de ces consultations.

· La consultation doit être basée sur les principes de droits et responsabilités



	Guide pratique pour la gouvernance des Aires Protégées à Madagascar– 

Commission SAPM – Août 2009
	· Cadrage juridique du Guide : nouveau COAP

· Définition du nouveau cadre de gouvernance des AP : dispositif d’interaction entre les structures, répartition des responsabilités, processus de prise de prise de décision, implication des citoyens  

· Principe directeur : équité dans le partage des responsabilités et des bénéfices

· Modalités de nouveaux modes de gestion : 

· Les aires protégées co-gérées (gérées de façon participative, par plusieurs parties prenantes) ;

·  Les aires protégées privées (gérées par les propriétaires de la terre et des ressources naturelles)

·  Les Aires du Patrimoine Communautaire (gérées par les communautés locales directement concernées).



	Guide de consultation communale – 

Commission SAPM – Juin 2008


	· Identification des facteurs de réussite de la consultation locale 

· Préalable avant la consultation locale

· Campagne de communication 

· Préparation des outils pour les consultations 

· Méthodologie de déroulement de la consultation communale 

· Objet des consultations : Les discussions et négociations autour des potentialités, de l’utilisation des sols dans le terroir et des différentes alternatives

	Guide pour l’élaboration des plans de sauvegarde sociale – 

Peter Leonard, Consultant International

sur les Études environnementales et sociales – Mai 2008
	· 


3.2.3. Analyse de la participation publique dans le cadre de la mise en œuvre du COAP

La participation publique dans le cadre de la mise en œuvre des dispositions du COAP se basent essentiellement sur la création même de l’Aire protégée dans le cadre duquel, cette participation se concrétise à travers la participation des populations locales aux Etudes d’Impact Environnemental

A. Décret n° 99-954 du 15 décembre 1999 modifié par le décret n° 2004-167 du 03 février 2004 relatif à la mise en compatibilité des investissements avec l'environnement (MECIE)

Ce décret évoque, à travers son article 10, le droit à la transparence de la vie locale et à l’information en prévoyant la participation du public à l’évaluation environnementale.

En effet, aux termes de l’article 10 du Décret n° 2005- 013  du 11 Janvier 2005
, toute création d’aires protégées implique l’évaluation des ressources naturelles à protéger, les avantages et inconvénients sur le plan socioculturel et économique de l’aire protégée à créer. Aussi, toute création est soumise à une étude d’impact environnemental conformément aux dispositions légales et réglementaires en la matière.

L’Arrêté 6830/2001 du 28 Juin 2001 fixe à cet égard les modalités et procédures de la participation du public à cette évaluation. 

Cette participation du public est prise dans un sens passif à la lecture de ce texte. Il ne s’agit que d’une simple procédure de consultation des documents se limitant à poser des questions au promoteur des investissements sur place, la population locale ne disposant pas de moyen pour empêcher celui-ci de nuire à leur environnement.

B. Arrêté n° 6830/2001 du 28 juin 2001 fixant les modalités et les procédures de participation du public à l’évaluation environnementale (J.O. n° 2722 du 16.07.2001, p. 1924)

L’article 2 définit la participation du public à l’EIE comme étant son association dans l’évaluation environnementale des dossiers d’Etude d’Impact Environnemental (EIE) afin de fournir les éléments nécessaires à la prise de décision. 

Le second alinéa du même article précise que l’EIE a pour objectif d’informer le public sur l’existence du projet et de recueillir ses avis à ce propos.

Elle se fait soit par consultation sur place des documents, soit par enquête publique, soit par audience publique et comporte une phase d’information et une phase de consultation durant laquelle il est procédé au recueil des avis du public.

Art. 3 - Des critères sont donnés à titre indicatif sur la forme que peut prendre la participation du public  à l’évaluation, qui est laissée à la libre appréciation des membres du Comité Technique d’Evaluation (CTE) suivant les contextes particuliers à chaque dossier d’EIE :

1° La consultation sur place des documents peut être requise lorsque l’investissement du projet concerné est inférieur à 10 milliards de FMG, ou lorsque le nombre de la population du lieu d’implantation du projet est inférieur à 10 000 personnes ;

2° L’enquête publique peut être requise lorsque l’investissement du projet concerné est supérieur à 10 milliards de FMG, ou si l’aire d’extension géographique du projet concerne au moins deux communes, ou lorsque le nombre de la population du lieu d’implantation du projet est supérieur à 10 000 personnes ;

3° L’audience publique peut être requise pour les projets qui peuvent donner lieu à une convention spécifique suivant les dispositions de l’article 45 du présent arrêté, ou lorsque la réalisation du projet requiert des expropriations pour cause d’utilité publique ou des déplacements de populations de plus de 500 personnes
	
	QUESTIONS CLES
	LIMITES

	Consultation sur place des documents
	Existence d’un forum 

	
	La consultation sur place des documents prévoit deux principales formes de forums et d’échange dans les cadres desquelles la participation du public est prévue : 

· la mise à disposition du public d’un registre relatif à la consultation sur place des documents où sont consignés les dires, observations et suggestions des communautés locales (Art 4, al 3)

· l’organisation de rencontre entre le promoteur et le public lors de séances d’information (Art 4, al 5)


	

	
	Disponibilité de l’information ?

	
	La consultation sur place des documents met à la disposition du public des informations relatives à :

· l’existence du projet (Art 4, al 1)

· la tenue de consultation sur place des documents (art 4, al 1)

· l’avis d’ouverture des procédures de consultation sur place des documents (art 5)

· aux termes de l’article 6 : l’objet du projet, les lieux – jours – heures de mise à disponibilité du résumé non technique du dossier d’EIE, les lieux – jours –  heures des séances de rencontre du promoteur avec la population locale, la durée de la procédure de consultation sur place des documents, les nom et qualité de la personne contact pour les compléments d’information, la liste de l’intégralité des documents d’EIE (Art 6)

· un résumé non technique du projet indiquant l’état initial du site et de son environnement, les modifications apportées par le projet et les mesures envisagées pour palier aux  conséquences dommageables de l’investissement à l’environnement (Art 7)

· Les documents d’EIE

· Le registre public, les affiches (art 7, al 3)


	L’article 8 fournit une liste des informations non publiables et non communicables au public (notamment les données relatives à la sécurité publique ou encore au secret commercial. 

Cet article prévoit par ailleurs la possibilité pour le promoteur d’adresser directement à l’ONE des informations qu’il estime non communicables au public. Cependant, aucune disposition ne prévoit de l’usage que l’ONE ou le comité technique d’évaluation  en fera

	
	Garanties d’écoute des voix

Les besoins et les intérêts des victimes sont-ils mis à la connaissance des acteurs concernés ?

	
	Au cours des séances d’information programmées entre le promoteur et la population, cette dernière est habilitée et invitée à émettre ses avis, préoccupations et recommandations lesquels  seront consignés dans un procès verbal établi par l’autorité locale et annexé au registre relatif à la consultation sur place des documents.

Par ailleurs, un registre public relatif à la consultation sur place des documents est également laissé à la disposition de tout intéressé désirant y consigner directement ses observations, remarques et suggestions


	· La participation du public est avant tout conditionnée par son libre accès aux informations

· Limites : 

« Les observations du public sont consignées directement par les intéressés sur un registre public »

(Le forum favorise surtout le recours à tout moyen écrit comme moyen d’expression de la population. Force est pourtant de constater que la grande majorité les communautés limitrophes des aires protégées est composée d’individus analphabètes. 

La présentation verbale des observations ne constitue bien souvent qu’une alternative non communiquée au public et quand un citoyen entend user de ce droit, son initiative peut se trouver inhibée par la qualité de la personne à qui les dispositions légales prévoient d’assurer la charge du recueil de ses dires. En effet, l’article 10 dispose expressément : « Dans le cas où l’intéressé entend présenter ses observations verbalement, l’autorité locale transcrit la déclaration sur le registre qu’il signe avec l’intéressé ». La société malgache est encore fortement marquée par une tradition centralisatrice fondée sur l’appréhension et l’inhibition face à la hiérarchie. Le risque de « non-dit » et de rétention d’information demeure donc élevé



	
	Les participants savent-ils comment leurs apports ont influencé les décisions prises ?

	
	
	

	Enquête publique
	Existence d’un forum

	
	Dans le cadre de la procédure d’enquête publique, la diligence d’assurer la conduite de l’enquête et des consultations publiques est attribuée à une commission d’enquête et/ou une commission d’audience (composée d’auditeurs environnementaux), en collaboration avec l’autorité locale.

La procédure d’enquête publique prévoit quatre principaux scénarii de forums : 

· L’organisation de séance d’information préalable entre le promoteur et la population locale

· la mise à disposition du public d’un registre relatif à la consultation sur place des documents où sont consignés les dires, observations et suggestions des communautés locales (Art 21, al 3)

· Le recueil des avis de la population affectée par le création de l’aire protégée (à travers des méthodes d’enquête prédéfinies)

· L’organisation éventuelle de réunions publiques (al 6)


	

	
	Garanties d’écoute des voix

	
	Les préoccupations et avis du public sont pris en compte à travers différents mécanismes :

· la réception par les enquêteurs, en audience privée, de toute personne désirant personnellement émettre un avis sur le projet.

· le recueil par les enquêteurs des avis des membres de la communauté et des groupements ou associations directement concernés ou intéressés par le projet

· un registre public relatif à l’enquête publique est également mis à la disposition de toute personne intéressée désirant y consigner directement ses observations, remarques et suggestions

· un système de « counseilling » de la population locale est également mis en place à travers une permanence dans les lieux indiqués dans l’avis d’ouverture de l’enquête publique

· l’organisation de séances de réunion publique lorsque les conditions de déroulement de l’enquête les rendent nécessaires et lorsque les moyens techniques, logistiques et financiers le permettent


	

	Audience publique
	Existence d’un forum

	
	Formes de forum 

· L’organisation de séance d’information préalable entre le promoteur et la population locale

· la mise à disposition du public d’un registre relatif à l’audience publique où sont consignés les dires, observations et suggestions des communautés locales ()

· Le recueil des avis de la population affectée par le création de l’aire protégée (à travers des méthodes d’enquête prédéfinies)

· L’organisation de la tenue de l’audience publique est par ailleurs caractérisée par la possibilité de confronter le public affecté par le projet et le promoteur par l’intermédiaire des auditeurs, dans les locaux de la mairie ou en tout autre endroit désigné à cet effet, afin de permettre une meilleure information du public sur le projet et un échange de vue entre le promoteur et le public. 

· Dans le cadre d’une confrontation, chaque partie a la faculté de se faire assister par un expert pour chaque domaine. La réalisation d’une audience publique peut couvrir une échelle méso (locale) ou macro (régionale voire nationale)


	

	
	Garantie d’écoute des voix

	
	· La confrontation du public affecté et du promoteur du projet se fait sous la diligence d’une commission d’audience publique, assistée des responsables locaux. Compte tenu de l’envergure et de la complexité des projets de création d’AP faisant l’objet d’une audience publique, l’avis relatif à sa tenue fait l’objet d’une publication dans le journal officiel

· Dans le cadre d’une confrontation, chaque partie a la faculté de se faire assister par un expert, également dénommé « personne ressource référence » pour chaque domaine.

· Toute personne désirant être entendue peut s’inscrire au préalable auprès de la commission d’audience. Le public adresse ses questions et observations et émet ses avis au président de séance. Ce dernier regroupe ces questions, observations et avis, les complète éventuellement et les présente à qui de droit. Les réponses, éclaircissements émanant du promoteur et des personnes ressources sont adressés au président de séance sous forme orale ou écrite.
	

	
	Type d’informations mises à disposition

	
	· L’avis relatif à la tenue d’audience publique indique : l’existence du projet ; l’objet de l’audience publique ; les noms et qualités des membres de la commission d’audience publique ; la durée de la procédure d’audience publique ; l’existence des séances d’audience publique au niveau local ; la possibilité d’organisation d’audiences publiques aux niveaux régional et/ou national

· Le résumé non technique de l’EIE en malgache et en français

· Intégralité des documents EIE
	


C. La mise en place des Comités d’Orientation et de Soutien à l’Aire Protégée (COSAP)

i. Mandat et fonctionnement du COSAP

· Mission

Assurer que les intérêts de l’AP et de ses populations riveraines soient pris en considération dans toute planification locale, régionale et nationale de développement et en faire plaidoyer.
Le COSAP facilite le partage d’information mais aussi l’appropriation des décisions prises concernant la gestion de l’aire protégée
· Rôles du COSAP

Le COSAP est un organe consultatif et plateforme de concertation a pour mandat de: 
· conseiller le gestionnaire de l’AP sur les orientations de la gestion de l’AP et sur le développement de la Zone Périphérique par l’intégration de l’AP dans les différents Plans de Développement Régionaux ;

· être informé sur le RAT et consulté sur le PAT ;

· jouer un rôle de leader dans la communication, information et animation dans toutes actions touchant l’intégration de la conservation de l’AP dans le Développement Régional ;

· participer activement dans le lobbying de l’AP aux niveaux local et régional;

· participer à la résolution d’éventuels conflits entre le gestionnaire de l’AP et les autres acteurs de développement dans la région;

· défendre et soutenir les enjeux et intérêts de l’AP et des populations riveraines 
· évaluer l’exécution des cahiers de charges et contrats établis entre le gestionnaire de l’AP et les communautés et institutions bénéficiaires.

· Composition du COSAP : représentativité 
Principes adoptés en ce qui concerne la composition du COSAP:

· Une forte représentativité de la Société civile ;

· Adoption du système de collège pour regrouper les acteurs ;

· Appel à d’autres personnes ressources en cas de besoin.
· Spécificités du COSAP

· Un représentant du COSAP est habilité à siéger au sein du Conseil d’Administration du MNP sous le statut d’observateur permanent
· Les membres du COSAP siègent à titre bénévole
· Le nombre maximum des membres du COSAP est de 30
SCHEMA DE LA STRUCTURE DU COSAP
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ii. Lacunes et failles observées par rapport à la structuration du COSAP
· Le COSAP étant une structure à vocation consultative, la portée des décisions et orientations qu’il prend s’en trouve limitée. Cependant, des efforts sont actuellement entrepris afin de renforcer son rôle délibératif, en l’occurrence, pour les décisions à prendre concernant la priorisation et la planification des MP à financer (selon les priorités des PCD ou PVD et selon les quotas disponibles) et les sanctions (positives ou négatives) relatives au respect par les bénéficiaires du contrat de financement.
· A titre consultatif, le COSAP peut proposer des procédures de gestion, avec toutefois l’aval du MNP
· Bien que le schéma optimum de composition du COSAP suggère une forte représentativité de la Société Civile (60%), la pratique s’en éloigne. En effet, nombre de COSAP enregistrent encore un effectif élevé des services techniques déconcentrés ainsi que des autorités locales. Les élus locaux sont par ailleurs très faiblement représentés. Dans une société où prévaut encore le poids du centralisme et de la hiérarchie, cette répartition entre un risque de déséquilibre de la structure, d’inhibition et à terme de non appropriation même par les parties prenantes. 
· Aucune disposition ne mentionne les modalités de recrutement ainsi que les critères de recrutement des membres du COSAP. Ce flou constitue une porte ouverte aux abus et au clientélisme. Nos entretiens ont par ailleurs révélé qu’il n’était pas rare que les représentants des services techniques déconcentrés usaient des prérogatives que leur offraient leur titre et fonction pour imposer leur candidature au sein du COSAP
· La représentativité des représentants de la Société Civile même au sein du COSAP est parfois matière à controverse et objet de discorde au sein des communautés villageoises. En effet, ces dernières remettent en question la légitimité de leur représentativité au sein de la structure, estimant que leurs représentants n’agissent pas en faveur des intérêts communs. Dans ce schéma règne un réel manque de confiance pouvant aboutir à des actes d’incivilité voire délictuels à l’égard de l’Aire protégée.
· Dans certaines localités riveraines ou dans la ZP des AP, on assiste à un foisonnement des initiatives de création de plateformes de concertation et de consultation (certaines, notamment, sont créées sous l’impulsion des autorités locales) si bien qu’il existe un risque de doublon ou de chevauchement des initiatives et peuvent rendre la gestion de l’AP et des zones périphériques difficile
3.2.4. Autres constats généraux de lacunes et de faille dans la participation publique dans le cadre de la mise en œuvre du COAP
Par rapport à la mise en place de nouvelles règles dans la gestion de l’espace et des ressources naturelles, la perception des populations locales est généralement dominée par une image d’interdiction ou d’envahissement de leur territoire par des étrangers. Elles sont préoccupées par les actions du projet qui seraient susceptibles de créer des perturbations à leur mode de vie quotidienne, leurs valeurs traditionnelles et culturelles, leur accès aux ressources de subsistance, leurs activités économiques, leurs modes d’exploitation des ressources et d’occupation des sols, ainsi que l’appropriation foncière.

Par ailleurs, l’afflux de populations, contrôlé ou non, attirée par les opportunités ou avantages pouvant être tirés du projet de création, génère parfois de problèmes complexes : croissance démographique, pressions anthropiques sur les ressources disponibles, maladies transmissibles, risque de conflits de nature sociale, économique et culturelle entre autochtones et nouveaux migrants et, le cas échéant, entre communes adjacentes, des infrastructures de base, insuffisance des zones de culture et de pâturage, feux de végétation, problèmes fonciers, capacité de charge des milieux naturels et les menaces sur la biodiversité, etc.

· Déplacement de la population et délocalisation des activités socio-économiques

La règle de base est que la création de nouvelles aires protégées ne doit en aucun cas provoquer des déplacements involontaires de populations. Si nécessité il y a de déplacer certaines communautés ou de délocaliser certaines activités socio-économiques, la solution doit être négociée et la décision ne doit pas être prise contre la volonté des populations. En tous les cas, les conséquences négatives pour les communautés doivent être prises en compte.

· Relation entre la population et les aires protégées trop souvent ignorée

La connaissance et reconnaissance mutuelle de l’aire protégée (bénéfices locaux et régionaux) et des différentes zones (zones de droits d’usages, zones environnantes) par toutes les parties prenantes, y compris et notamment les communautés, sont des conditions préalables à la mise en place d’une aire protégée.

Les problèmes sociaux, culturels, économiques et politiques ne sont pas périphériques aux aires protégées, mais centraux. La participation des communautés et l'égalité dans les processus de décision avec le besoin de respect mutuel entre les cultures sont par conséquent nécessaires.

· Réflexions sur le DEAP

· Sur le principe : il s’agit d’une forme de Financement Direct des Bénéficiaires encadré par un contrat de financement avec les bénéficiaires 

· Utilisation de la PRDEAP comme fonds de levier autant que possible et attribution sur la base d’évaluation participative

·  Basé sur le principe de bonne gouvernance qui se traduit par : la transparence ; la participation ; la redevabilité ; l’efficacité ; l’équité ; le respect de la loi ;

· Une forte proportion du fonds (90%) est réservée pour les Communes et Fokontany contiguës au Parc National, aux fins de financement des projets issus des PCD et avalisés par le COSAP. Une affectation annuelle de 5% (sur les 50%) se fait aux Régions, par souci de PEREQUATION, pour les projets communaux AUTRES QUE ceux des Communes contiguës. Le reste (5% sur les 50%) peut être affecté comme fonds remboursables destinés aux investissements ou AGR dans les communes contiguës.
· Cependant : le PRDEAP est encore considéré comme une « faveur » accordée aux populations riveraines et non comme un droit. Sa répartition/détermination relève du pouvoir discrétionnaire du CA du MNP et n’a aucune valeur juridique (les communautés ne disposent donc d’aucun recours légal pour pouvoir en bénéficier)
· Réflexions sur les principaux problèmes de mise en œuvre du COAP :

· Lacunes en termes de sensibilisation au niveau du système judiciaire et en particulier des magistrats qui disposent de la latitude d’appliquer au choix des sanctions à caractère moins répressif
· Lacunes en termes de suivi des sensibilisations sur les dispositions juridiques
· Insuffisance, voire quasi inexistences des mesures d’accompagnement
· Réflexions sur la composition de la commission SAPM : 

· DGEF

· Grands ONG intervenant en matière d’Environnement : WWF, WCS, CI, ASITY, DURELL : remarque : il s’agit uniquement des grands ONG internationaux. On assiste encore à une faiblesse de la société civile malgache en matière de positionnement et de reconnaissance dans les questions environnementales

· Réflexions sur le fonctionnement du SAPM

· Définition de la mission du SAPM

· Gestion de conflit interne (rôle de médiation environnementale) entre institution intervenant dans le secteur environnemental

· Le SAPM n’a jusqu’à ce jour aucune réelle base juridique. Seul un arrêté fixe sa création, alors qu’à la base, il s’agit d’un organisme censé assurer la coordination de la gestion des aires protégées 

· Réflexions sur le Statut du MNP

· Le MNP est régi par le Statut d’association (Loi 60-133) et reconnu d’utilité publique

· Ce statut d’association lui accorde certains droits, notamment ceux relatifs à la liberté d’expression et lui confère des droits d’interpellation

· Cependant, il s’agit d’une association dont les modalités de fonctionnement sont à la fois soumis au régime de la Loi 60 133 mais également au Décret 98-164 fixant les modalités de fonctionnement de l’ANGAP, devenue MNP
· Le statut d’association est d’autant plus complexe et incohérent dans la mesure où les limites entre exécutif et société civile sont absolument floues. En effet, il s’agit d’une association dont la création a principalement émané de l’Etat, raison expliquant sans doute le fait que le statut même de l’Association stipule que le Président du Conseil d’Administration doit être obligatoirement le Ministre de l’Environnement. En matière de participation publique, on assiste donc à une forme de limitation et d’entrave à la liberté d’association. 

· D’autant plus que la mission principale de la société civile est d’une part, de porter les aspirations de la population aux gouvernants, et d’autre part, d’interpeller ces derniers en vue d’une amélioration des politiques publiques. Dans un schéma où la présidence du conseil d’administration est assurée par l’Administration, les possibilités d’interpellation sont quasi inexistantes et on assiste à une hypothèque du rôle même de la société civile. 

· Plusieurs tentatives de modification du statut du MNP au profit d’une forme d’organisme d’Etat ont été proposées sans succès, se heurtant au refus catégorique des différents partenaires techniques et financiers pour lesquels le statut associatif (bien qu’imparfaite) constitue une garantie d’un minimum de bonne gouvernance.

ANNEXES
GUIDE D’ENTRETIEN

ANALYSE DE LA PARTICIPATION PUBLIQUE – CAS COAP

I. GENERALITES

1. D’une manière générale, est ce que la participation publique est garantie par : 
· La Constitution
· Si oui, à travers quelles dispositions ?
· Une loi de portée générale 
· Si oui, à travers quelles dispositions ?

2. Est-ce que la participation du public dans les questions environnementales est garantie par
· Une loi spécifique
· Si oui, à travers quelles dispositions ?
· Un acte réglementaire spécifique
· Si oui, à travers quelles dispositions ?
· Des pactes sociaux spécifiques (type Dina)
· Si oui, à travers quelles dispositions ?
· A travers des principes (ex : Charte de l’Environnement)
· Si oui, lesquels et à travers quelles dispositions ?

3. La participation publique est elle considérée comme un droit « général » (ex : garantie par la Constitution) ou seulement spécifique à certaines questions ?
4. Lien COAP et Charte de l’Environnement : COAP s’inspire-t-il des principes de la Charte de l’Environnement ?
II. QUESTIONS RELATIVES A LA PARTICIPATION PUBLIQUE DANS LE CADRE DE L’ELABORATION ET DE LA MISE EN ŒUVRE DU COAP

A. ELABORATION DU COAP

· Intention

5. Comment est née l’intention d’élaborer le COAP ? (Historique)

· L’intention se base-t-elle sur le résultat d’études réalisées ?

· L’intention est elle une exigence des partenaires techniques et financiers ?

6. L’élaboration du COAP répond-t-elle en partie à un besoin formulé par la population, des citoyens ou la Société Civile ?

· Si oui, de quelle manière ce besoin a-t-il été formulé ? (Quel a été le mécanisme de consultation utilisé ?)

7. Est-ce qu’une analyse/évaluation des besoins et des intérêts des populations a été réalisée préalablement par rapport  à la pertinence de l’élaboration du COAP ?

· Si oui, par qui l’analyse/l’évaluation a-t-elle été menée ?

· Qui étaient les cibles de cette évaluation ?

· Quels ont été le processus et le mécanisme d’évaluation des besoins utilisés ?

8. Une séance d’information/ sensibilisation a-t-elle été organisée pour informer le public de l’intention d’élaborer le COAP ?

· Ou sinon, quels mécanismes/canaux (journaux, télé…) ont été  utilisés ?

· Draft

9. Quelles ont été les différentes étapes  d’élaboration du projet de loi sur le COAP ?

10. Le public a-t-il été consulté ou associé au cours de ces étapes ?

· Si oui,  à quelles étapes ?

· Sous quelles formes ? A travers quels mécanismes ?

· Quels ont été les groupes cibles habilités à participer à ces consultations ?

11. Le cas échéant, comment les données issues des étapes de consultation ont-elles été utilisées et valorisées dans le cadre de l’élaboration du projet de loi relatif au COAP?

12. Le cas échéant, le public a-t-il été informé des issues de la consultation, notamment des prochaines étapes ? 

· Si oui, par quel mécanisme d’information ?

· Décision

13. Le public a-t-il pu être informé des différentes étapes de l’adoption à la validation du COAP ?
· Si oui, quel mécanisme a-t-il été mis en place pour ce faire ?
14. Le public a-t-il pu participer ou influer au cours des différentes étapes de l’adoption à la validation du COAP ? (ex : à travers un plaidoyer auprès des 2 chambres de l’Assemblée Nationale)
· Si oui, à travers quel dispositif ?
15. Le public a-t-il été informé de l’adoption et la ratification du COAP ?
· Si oui, comment ?
16. Le public, en particulier par le biais d’associations ou  d’ONG, a-t-il été associé à la vulgarisation ou la formation sur le COAP ? (participation active)
17. Quels sont les différents obstacles et problèmes rencontrés relatifs à l’implication des citoyens lors de l’élaboration du COAP ?
B. MISE EN ŒUVRE DU COAP

18. Le COAP prévoit-t-il la participation publique dans sa mise en œuvre?
·  Si oui, à travers quelles dispositions de la loi?
19. Le cas échéant, si les dispositions existent, des textes réglementaires précisent ils les mécanismes légaux de leur matérialisation ?

· Si oui, quels sont ces mécanismes/dispositifs ?

· Des structures légales sont elles prévues ? Comment sont elles composées ? Comment les membres ont-ils été élus ? existe-t-il une garantie de représentativité des membres ?

· Quel est le statut de ces structures ? Comment fonctionnent-elles ?

20. Des mécanismes de participation du public informels existent-ils et sont mis en œuvre ?

· Si oui, sont-ils compatibles avec les dispositions légales et réglementaires ?

· Des structures sont elles prévues ? Comment sont elles composées ? Comment les membres ont-ils été élus ? existe-t-il une garantie de représentativité des membres ?

· Quel est le statut de ces structures ? Comment fonctionnent-elles ?

21. A quelles étapes du processus de prise de décision (à partir de la mise en œuvre) la participation publique est elle effective ?

· A travers quels mécanisme de consultation, d’implication ?

· Quels sont les acteurs habilités à participer à chaque étape ?

· Comment sont assurées les garanties de représentativité des acteurs impliqués ?
22. Dans quelle mesure les responsables (décideurs au niveau déconcentré ou décentralisé) mettent-ils à la disposition des citoyens des informations relatives : 

· à la description du processus de prise de décision et des mécanismes 

·  aux opportunités de participation qui sont offertes au public

23. Existe-t-il des recours offerts au public en cas de non respect de leur droit à la participation ?

· Si oui, de quelle nature sont ces recours ? (juridiques …)

24. Comment s’opère l’harmonisation du COAP avec les autres textes légaux et réglementaires ? (ex : Charte de l’environnement)

25. Comment s’opère l’harmonisation du COAP avec les autres mécanismes de GDCRN ?

26. Comment s’opère l’harmonisation du COAP avec les pactes sociaux types DINA ?

27. Quels sont les principaux problèmes et obstacles rencontrés aux cours des différentes étapes du processus de prise de décision (à partir de la mise en œuvre) en matière de participation publique ?

· Inhérents à l’Administration

· Inhérents aux communautés 

· Inhérents aux mécanismes de participation développés

·  …

28. Des palliatifs ont-ils été développés et mis en œuvre ?

29. Quels peuvent être les avantages de la participation publique dans la gestion des AP

30. Quels peuvent être les effets négatifs de la non implication du public dans la processus de prise de décision ?

· Existe-t-il un mécanisme de redevabilité des gouvernants?
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� Art.10. - Les projets d’investissements publics ou privés susceptibles de porter atteinte à l’environnement doivent faire l’objet d’une étude d’impact, compte tenu de la nature technique de l’ampleur desdits projets ainsi que de la sensibilité du milieu d’implantation.


� Organisant l’application de la loi n° 2001-005  du 11 février 2003 portant Code de Gestion des aires protégées
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